XeDtoiule 



ECO&ENTREPRISE 



JEUDI 8 MAI 2014 




Lors de l'ouverture du bureau 
du groupe Alibaba a Hangzhou 
(Chine), le 26 mars 2013. ap 



Le leader mo 



du commerce en ligne 
a enregistre, mardi, 
son projet de cotation 
a New York aupres du 
regulateur americain 



Si le groupe chinois 
precise pas quelle 
somme il veut lever, 
les analystes evoquent 
de 15 a 20 milliards de 
dollars, ce qui en ferait 
l'une des dix plus 
grosses entrees en 
Bourse de l'Histoire 
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Alibaba a la cpnquetefle Wall Street 



L'allemand Siemens se reorganise en profondeur 



1 Alstom a presente des resultats decevants, confortant la volonte de son PDG de ceder sa branche energie 



Siemens fait le menage. Le dernier 
grand conglomerat mecanique alle- 
mand va se reorganiser pour lutter 
contre une bureaucratie envahissan- 
te qui lui coute cher et affecte sa reactivite. 

Le groupe va en finir avec sa structure en 
quatre poles (energie, industrie, sante, 
infrastructures et villes) et ne garder que 9 
divisions sur les 16 actuelles. 

En revanche, le patron du groupe s'est 
refuse a evoquer les milliers de suppres- 
sions d'emplois devoilees ces derniers jours 



par la presse allemande. L'entreprise a egale- 
ment confirme le rachat a Rolls Royce de ses 
activites turbines a gaz et compresseurs 
pour 950 millions d'euros. 

Elles viendront completer la gamme de 
turbines de Siemens, plutot specialise dans 
les engins de grande taille, moins rentables 
dans la difficile conjoncture actuelle. 

De son cote, son rival Alstom a presente 
des resultats annuels, juges decevants, qui 
confortent l'analyse de son PDG, Patrick 
Kron, sur l'incapacite du conglomerat de 



l'energie et de la construction ferroviaire 
apoursuivre une « demarche autonome». 
Cette situation est en grande partie liee a 
lacrise de l'energie (centrales au gaz) en 
Europe. 

Le groupe a degage un benefice net en 
recul de 28 % pour un chiffre d'affaires sta- 
ble (20,3 milliards d'euros). Cela justifie, aux 
yeux de M.Kron, le projet de cession de la 
branche energie que convoitent General 
Electric et Siemens. ■ 
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Plus de 
1,3 million 
de clients 
d'Orange 
victimes dune 
cyberattaque 
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L'AFRIQUE 
DU SUD PERD 
SA PLACE 
DE PREMIERE 
EC0N0MIE 
D'AFRIQUE 
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Louis Gallois 
veutretablir 
« la serenite 
autour 
dePSA» 
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Les formations au « big 
data» se multiplient 

« Data miner », « data scientists »... 
Les appellations different, mais 
les besoins se font sentir dans 
tous les secteurs de l'economie. 
Grandes ecoles et universites 
proposent des formations a des 
metiers promis a un bel avenir. 
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PLEIN CADRE 

La television publique 
grecque renait 
de ses cendres 

Fermee brutalement par le 
gouvernement grec en juin 2013, 
au motif qu'il fallait faire des 
economies, l'ERT, rebaptisee 
Nerit, a recommence a diffuser 
des programmes le 4mai. Les 
journalistes licencies en 2013 
n'ont pas renonce a leur combat. 
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PERTES& PROFITS PAR JEAN-BAPTISTE JACQUIN 

Le concours des plus grosses remunerations 



Hedge funds 



Pierre Gattaz, le presi- 
dent du Medef, aurait 
du etre gestionnaire de 
hedge funds. La hausse 
d'un tiers de sa remuneration 
en 2013 et le niveau de celle-ci, 
420 000 euros, n'auraient pas 
suscite la polemique. 

Au contraire, elle aurait ete 
la risee dans cet univers ou Lad- 
miration, sans parler de la 
jalousie, va a celui qui a la plus 
grosse. Dans les classements 
annuels de remunerations a 
rallonge, c'est bien celui qui a 
la plus petite qui passe pour un 
couillon. 

Selon le classement publie 
mardi 6 mai par la revue ameri- 
caine Institutional Investor's 
Alpha, les 25 patrons de hedge 
funds les mieux payes en 2013 
ont vu leur remuneration bon- 
dir de 50 % en un an. Elles totali- 
sent 21,5 milliards de dollars 
(15,5 milliards d'euros) et se rap- 
prochent du record de 25 mil- 
liards atteint en 2009. 

Ce qui intrigue dans ce hit- 
parade est que la flambee de 
milliards ne correspond pas a 
une annee de grandes perfor- 



mances pour les fonds d'investis- 
sements speculatif s. Mieux vaut 
etre le gestionnaire d'un hedge 
fund que son client. 

Selon la base de donnees de 
Hedge Fund Research (HFR), qui 
a etabli un indice fonde sur 
2200 fonds, la performance de 
la profession a ete en 2013 tres 
inferieure a celle des marches. Et 
ce pour la cinquieme annee 
consecutive. 

La honte 

Le rendement des hedge 
funds a atteint 9,1% en 2013, 
quand Lindice boursier Stan- 
dard & Poor's 500 affichait 
+32,4%, dividendes inclus. La, 
c'est vraiment la honte ! 

Au palmares de cette «Rich 
List », comme Font baptisee ses 
auteurs, le champion 2013 est, 
pour la seconde annee consecuti- 
ve, David Tepper, le fondateur 
d'Appaloosa Management. Sa 
remuneration est cette fois esti- 
mee a 3,5 milliards de dollars. 

La performance de son fonds, 
qui avait largement parie en 
Bourse sur le retournement des 
compagnies aeriennes americai- 
nes, est tres honorable puisqu'el- 
le atteint 42 %. 



II est cocasse de trouver en 
seconde place Steven Cohen, 
avec 2,4 milliards de dollars en 
poche. Le patron de SAC Capital 
a ete accuse dans une vaste affai- 
re de delit d'initie. II a du payer 
en 2013 un montant record de 
1,8 milliard de dollars a Fadmi- 
nistration et reconnaitre sa 
culpabilite pour mettre fin aux 
poursuites. II n'a plus le droit de 
lever des capitaux. 

La recette magique de ces ges- 
tionnaires pour faire fortune 
n'est done pas leur nez creux, 
mais tout simplement les com- 
missions, lis ponctionnent en 
general 2 % par an des capitaux 
places dans les fonds, plus 20 % 
des gains realises. Contraire- 
ment a leurs clients, ils gagnent, 
eux, a tous les coups. Certains 
prelevent jusqu'a 50 % des gains. 

De la meme facon que la trans- 
parence des remunerations est 
inflationniste, l'avidite de ces 
gestionnaires peut etre conta- 
gieuse. Les frais de gestion sont, 
comme aurait pu dire Pierre Gat- 
taz, un bon moyen de se distri- 
buer une richesse qui n'a pas ete 
creee.a 

jacquin@lemonde.fr 
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Premier bulletin 

conformation 

de la chaine Nerit 

presente 

par la journaliste 

Andrianna 

Paraskevopoulou, 

dimanche 5 mai. dr 



Athenes 

Correspondance 



Le lancement, dimanche 4 mai, en 
Grece de la nouvelle chaine publi- 
que Nerit s'est voulu un evene- 
ment confidentiel et discret. Tene- 
ment discret que le seul change- 
ment notable fut l'apparition a 18 heures, 
heure locale, d'un nouveau logo a l'anten- 
ne, alors que demarrait le premier bulle- 
tin d'information de Nerit. 

L'habillage du studio, d'un rouge pro- 
fond, etait certes nouveau, mais le studio, 
lui, est en fait le meme qui, depuis 
aout20i3, accueillait le journal de DT et 
encore auparavant celui de ERT (Radio- 
Television publique grecque) pendant des 
decennies. 

Nerit, DT, ERT... Difficile encore aujour- 
d'hui de bien saisir le chemin chaotique 
traverse par l'audiovisuel public grec 
depuis la fermeture soudaine d'ERT, le 
11 juin2CH3, par le gouvernement conser- 
vateur d' Antonis Samaras au nom de la lut- 
te contre le clientelisme et le gaspillage de 
l'argent public. Le monde entier s'etait 
alors emu du sort des 2 700 employes bru- 
talement licencies. 

Une situation confuse s'en etait suivie 
durant laquelle on a vu, d'une part, d'an- 
ciens employes d'ERT occuper les locaux 
du groupe et emettre sur Internet un pro- 
gramme de resistance et, d'autre part, le 
recrutement d'environ 800 personnes 
- principalement issues de ERT - pour ani- 
mer DT, une chaine officielle temporaire a 
la programmation poussive. Dans le 
meme temps, des textes de loi insti- 
tuaient Nerit, dont le lancement etait 
alors programme pour septembre2CH3, 
mais qui aura finalement necessite pres 
de onze mois de douloureuse gestation 
pour voir le jour. 

L'evacuation musclee en novem- 
bre20i3 par les forces speciales grecques 
du siege social de l'audiovisuel public a for- 
ce les irreductibles d'ERT a se replier sur 
un petit studio qu'ils ont symbolique- 
ment installe dans un appartement, face a 
l'entree principale de leur « ancienne mai- 
son » dans la banlieue athenienne d' Agia 
Paraskevi. 

Regroupees dans le reseau ERTOpen, 
environ 500 personnes continuent a ce 
jour d'emettre sur une quinzaine de sta- 
tions de radio a travers le pays, appelees 
ERA, et animent un programme tele, pro- 
duit dans les locaux de l'ancienne antenne 
d'ERT de Thessalonique (nord), et diffuse 
sur Internet. Babis Kokossis est journa- 
liste. II a travaille quatorze ans a ERT et ani- 
me desormais le bulletin d'informations 
pour l'ERA d'Athenes. 

Chaque jour, il voit de sa fenetre ses 
anciens collegues, « ceux d'enface » com- 
me il les appelle, entrer travailler dans le 
vaste vaisseau amiral de Nerit. « En fait, 
Nerit loue le personnel de DTque le gouver- 
nement a installe la apres nous avoir vires. 
Legalement, Nerit a ouvert sans personnel 
propre », explique Babis Kokossis. Apres la 
fermeture d'ERT, l'ensemble des avoirs de 
l'entreprise ont ete transferes au ministe- 
re de l'economie grec, et un liquidateur a 
ete nomme. 

C'est ce liquidateur qui a officiellement 
embauche les 800 employes de DT sous la 
forme de CDD de deux mois renouvela- 
bles. Dans le meme temps, un appel d'of- 
fres pour recruter les 650 employes que 
devrait compter Nerit a ete lance, mais n'a 
toujours pas abouti. Plus de 3 000 candida- 
tures ont ete recues. Une procedure d'eva- 
luation se voulant transparente et se fon- 
dant sur un systeme de calcul de points lie 
aux diplomes ou aux annees d'experience 




La tele grecque renait de ses cendres 

Nerit, la nouvelle version de la television publique hellene, diffuse depuis dimanche 



L'AUDIO- 
VISUEL 
PUBLIC GREC 
EST DANS UNE 
SITUATION 
CHAOTIQUE 
DEPUIS LA 
FERMETURE 
SOUDAINE 
D'ERT EN 
JUIN 2013 PAR 
LE GOUVER- 
NEMENT 



a ete mise en place. «Pour 300 employes 
- techniciens ou agents administratifs - les 
choses sont sur le point d'etre finalisees », 
assure Theodore Fortsakis, le president du 
conseil de surveillance de Nerit. 

Mais pour les 350 autres, dont 132 pos- 
tes de journaliste, « la situation est un peu 
plus compliquee », avoue ce juriste renom- 
me. «Parce que Vagence recrutee par I'an- 
cien president Georges Prokopakis [limoge 
lundi 5 mai] pour assurer 1'evaluation et le 
contrdle de ces candidatures nous a rendu 
un rapport farfelu, que nous sommes 
aujourd'hui obliges de reprendre. » 

En attendant, c'est bien avec le per- 
sonnel de DT que Nerit fonctionne. 
Une loi ad hoc a ete votee il y a quel- 
ques mois pour permettre ce tour 
de passe-passe juridique. « J'aifait le choix 
de rentrer dans DT car j'avais besoin d 'ar- 
gent, explique un technicien rencontre 
sur le plateau du journal de 15 heures de 
Nerit, mais aussiparce que je pensais que 
je pouvais prouver a ceux qui montent 
Nerit que j'avais de la valeur. » 

Comme cet homme, la plupart des 800 
employes de DT ont fait le pari de collabo- 
rer a cette chaine temporaire, dans des 
conditions salariales et statutaires contes- 
tables, avec l'espoir de faire partie de la 
vague d'embauches definitives et d'obte- 
nir a la cle un CDI, dans un environnement 
economique sinistre ou 27% de la popula- 
tion grecque est au chomage. « Un jeu de 



dupes, ironise Babis d'ERTOpen, car au 
final, on leur dit qu'ils seront traites com- 
me les autres candidats. » 

En realite, cette procedure de recrute- 
ment qui se veut impartiale et transparen- 
te est faussee depuis le debut. De faux 
diplomes sont presentes, « les journalistes 
sont evalues sur la base d'un entretien qui 
laisse une grande place au nepotisme etau 
clientelisme », soutient encore le journa- 
liste qui a lui, refuse de deposer sa candida- 
ture a Nerit. Plusieurs de ses collegues 
d'ERT ont par ailleurs porte plainte pour 
licenciement abusif. Le proces a eu lieu, 
mais la justice grecque n'a pas encore ren- 
du sa decision. 

Ces procedures judiciaires n'emeuvent 
en rien les architectes de Nerit, qui promet- 
tent l'ouverture dans les prochains jours 
d'une deuxieme chaine pour la diffusion 
du Mondial de foot au Bresil et de debats 
pour les elections europeennes ainsi que 
d'une troisieme chaine et de deux anten- 
nes de radio d'ici a octobre. 

«Nous recupererons ensuite les autres 
ERA a travers le pays. L'urgence etait 
d'ouvrir avant la finale de I'Eurovision du 
10 mai. Une exigence de I'Union europeen- 
ne de radio-television [l'UER est une insti- 
tution etablie a Geneve qui regroupe les 
chaines publiques de pays europeens et 
mediterraneans]. D'ici a la mi-juin,j'ai bon 
espoirque le recrutement du personnel soit 
enfin acheve et alors nous pourrons renfor- 
cer nos programmes », promet Theodore 



UN APPEL 
D'OFFRES 
POUR RECRU- 
TER LES 650 
EMPLOYES 
QUE DEVRAIT 
COMPTER 
NERIT A ETE 
LANCE, MAIS 
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PAS ABOUTI 



Fortsakis. L'UER reconnait en effet avoir 
fait pression sur les Grecs pour qu'ils reta- 
blissent une chaine publique d'ici au 
10 mai. 

«Ilfallait bien leur mettre une "deadli- 
ne" car rien n'avancait. Il ne semblait pasy 
avoir de volonte politique reelle de relancer 
un audiovisuel public en Grece, alors 
meme qu'il s'agit d'une obligation legale 
en Europe », explique Ingrid Deltenre, pre- 
sidente de l'UER. Pour autant, l'UER recon- 
nait-elle aujourd'hui Nerit comme une 
chaine publique ? 

« La qualite des programmes est evidem- 
ment insuffisante et ne permet pas, en 
I'etat, de qualifier Nerit d'audiovisuel 
public, carelle ne repond pas aux missions 
-pluralitede I'information, contenuscultu- 
rels, documentaire, fiction - indispensa- 
bles.Mais nous continuerons de les pousser 
a faire mieux et nous nous donnons jus- 
qu'd octobre pour nous prononcer», 
conclut la presidente de l'UER. 

La douleur, la colere et le sentiment 
d'une democratic malmenee qui ont 
entoure la fermeture d'ERT auraient ete 
oublies si le nouvel audiovisuel public 
grec s'etait revele prometteur, de qualite 
et independant. Mais de recentes rumeurs 
de favoritisme a l'embauche ainsi que le 
flou juridique entourant la procedure de 
recrutement ou encore la pauvrete des 
programmes laissent le sentiment amer 
d'une occasion ratee. ■ 

AdeaGuillot 



Deja en pleine crise de gouvernance 



Athenes 

Correspondance 



Vingt-quatre heures a peine d'ex- 
istence et deja Nerit etait, lundi 

5 mai, plongee dans la tourmente 
avec le limogeage soudain de son 
president, George Prokopakis. Une 
decision prise a l'unanimite par le 
conseil de surveillance de la chaine, 
qui s'est reuni en urgence mardi 

6 mai pour lui trouver un succes- 
seur. 

C'est finalement le professeur en 
sciences administratives de l'univer- 
site d'Athenes Andonis Makridimi- 
tris qui a ete nomme. « Une person- 
ne tres experimentee en manage- 
ment d'entreprises publiques », affir- 
me le president du conseil de sur- 
veillance de Nerit, Theodore Fortsa- 
kis, sans pour autant pouvoir nous 
reveler quelles entreprises publi- 



ques il aurait conseille. Ce qui en 
pourrait n'etre qu'un changement 
anodin de direction a pourtant pris 
des allures de psychodrame. 

Avec M. Prokopakis, peu desireux 
de quitter son poste, accusant le 
conseil de surveillance de chercher 
a l'ecarter parce qu'il s'opposait « au 
manque de transparence et aux pra- 
tiques de copinage au sein du 
conseil d' administration de la chai- 
ne ». Et un conseil de surveillance 
qui cherchait deja depuis plusieurs 
mois le moyen de mettre un terme 
au mandat d'un president qu'il 
avait pourtant choisi sur sa reputa- 
tion d'independance et de probite. 

« Je ne nie pas son sens moral, 
mais c'est un homme tres conflictuel 
avec lequel il etait devenu tres diffici- 
le de travailler et qui etait trop etran- 
gerd la culture de management 
d'une entreprise publique », selon 



M. Fortsakis. Des blocages sont en 
effet rapidement apparus entre le 
conseil de surveillance et M. Proko- 
pakis. « Une ingerence de tous les ins- 
tants insoutenable et contre-produc- 
tive », nous affirme l'ancien presi- 
dent. « Une f aeon de tout decider 
tout seul sans respecter les procedu- 
res que nous jugions indispensables 
a la garantie de I'independance de 
I'outil en gestation », lui repond 
M. Fortsakis. 

« Montee en epingle » 

Au-dela de cette inimitie entre les 
deux artisans les plus haut places 
de la refondation de l'audiovisuel 
public grec, des difficultes sont aus- 
si apparues au sein meme du 
conseil d'administration de Nerit. 

M. Prokopakis accuse directe- 
ment deux de ses collaborateurs 
d'avoir favorise des proches lors de 



l'attribution des emissions prevues 
pour alimenter la grille des pro- 
grammes toujours en construction. 
« J'ai notamment demande la sup- 
pression de deux emissions sur les- 
quelles le mari d'une de mes colle- 
gues etait embauche comme direc- 
teurde la photographie», affirme 
M. Prokopakis. « Une histoire mon- 
tee en epingle », s'irrite M. Fortsakis. 

Ces guerres intestines etalees au 
grand jour ces dernieres quarante- 
huit heures ne rehaussent pas la 
reputation d'une entreprise deja for- 
tement critiquee pour son manque 
de transparence, son absence de 
resultats concrets et accusee par ses 
opposants de perpetuer les travers 
de clientelisme et de nepotisme tant 
reproches a ERT et qui avaient per- 
mis au gouvernement grec d'en jus- 
tifier la fermeture, le 11 juin 2013. ■ 

A.G. 
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Alibaba prepare sa mega-introduction en Bourse 

Le groupe chinois veut rentrer a Wall Street ou, ces dernieres semaines, les valeurs Internet ont ete chahutees 




Au siege d'Alibaba, a Hangzhou, au sud-ouest de Shanghai', le 29 mars, hong wu/getty images 
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Ce sera certainement du 
lourd. Mais on n'en saura pas 
plus apres l'enregistrement, 
mardi 6 mai, du projet d'introduc- 
tion en Bourse a New York du lea- 
der mondial du commerce en 
ligne, le chinois Alibaba, aupres de 
la Securities and Exchange Com- 
mission (SEC), le regulateur des 
marches boursiers americains. 

Le document ne mentionne 
qu'un volume indicatif de levee de 
fonds, de 1 milliard de dollars 
(718,5 millions d'euros), destine au 
calcul des frais d'enregistrement. 
Mais le montant final pourrait etre 
vingt fois superieur, selon les ana- 
La taille du groupe, 
son exposition a 
la croissance chinoise 
et sa rentabilite 
devraientseduire 
les investisseurs 

lystes. Ce qui en ferait l'une des dix 
plus grosses introductions en Bour- 
se de l'histoire et Tune des toutes 
premieres pour une societe Inter- 
net, rivalisant ainsi avec Facebook, 
qui, en 2012, avait leve 16 milliards 
de dollars. 

Selon les informations fournies 
mardi, Alibaba se valorisait lui- 
meme en avril a 109 milliards de 
dollars. Ce qui place le groupe, en 
terme de capitalisation, au niveau 
de l'americain Cisco, le leader mon- 
dial des reseaux. Mais il s'agit d'une 
evaluation interne qui ne prejuge 
pas de celle qui sera retenue au 
moment de l'introduction. Les ana- 
lystes evoquent une fourchette 
situee entre 136 milliards et 245 mil- 
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Le celebre Jack Ma n'a jamais ete 
autant dans la lumiere que 
depuis qu'il a annonce, debut 
2013, sa decision, effective en mai 
de cette meme annee, de quitter 
la direction generate d'Alibaba 
pour se limiter au poste de presi- 
dent du groupe. 

Depuis, l'entreprise de Hang- 
zhou a multiplie les prises de par- 
ticipation dans d'autres acteurs 
de l'lnternet chinois. II y eut 
d'abord, en avril 2013, l'entree, a 
hauteur de 18 %, au capital de la 
plate-forme de micro-blogs Wei- 
bo du portail Sina ; puis l'acquisi- 
tion en fevrier des 72 % qu' Aliba- 
ba ne detenait pas encore dans 
AutoNavi, un service cartographi- 
que. 

Le champion du e-commerce a 
ensuite debourse l'equivalent de 
pres de 580 millions d'euros, en 
mars, pour prendre 60 % de 
ChinaVision, un producteur de 



liards de dollars. Un sacre bond par 
rapport a 2012, quand Alibaba avait 
ete valorise 40 milliards a Tissue 
d'une emission obligataire. 

II faut dire que la puissance com- 
merciale et la rentabilite du geant 
chinois sont impressionnantes. En 
2013, les transactions realisees sur 
les differents sites d'Alibaba se sont 
elevees a 248 milliards de dollars, 
soit a peu pres le produit interieur 
brut de la Grece. A cote, l'americain 



videos, notamment de series, et 
detenteur de droits pour la diffu- 
sion du football anglais sur Inter- 
net en Chine pour les trois pro- 
chaines saisons. 

Enfin, le 28 avril, il depensait 
870 millions d'euros - une partie 
par le biais d'Alibaba, une autre 
par le fonds d'investissement pri- 
ve de Jack Ma - pour se saisir de 
18,5 % de Youku Tudou, une plate- 
forme de videos en ligne compa- 
rable a Dailymotion. 

Rassurer les equipes 

Micro-blogs, geolocalisation, 
contenus video... autant d'achats 
qui ne correspondent pas au 
cceur de metier de l'empire fonde 
par M. Ma. Pour Will Tao, direc- 
teur de l'analyse chez iResearch, 
un cabinet de consultants speciali- 
se sur le Web chinois, cette diversi- 
fication vise a s'imposer dans le 
passage du « online » a la depense 
dans le monde reel : « La cle est de 
pouvoirlocaliserles commerces, 
contrdler les reseaux sociaux sur 



Amazon fait figure de petit joueur 
avec une taille deux fois inferieure. 
Fin 2013, le groupe chinois comp- 
tait 231 millions d'acheteurs actif s, 
soit 44% de plus qu'en 2012. 

Alibaba a grandi avec l'lnternet 
de son pays. Au moment de sa crea- 
tion, en 1999, le groupe s'etait spe- 
cialise sur la vente a l'etranger de 
produits chinois. A l'epoque, la 
Chine ne comptait que 9 millions 
d'internautes. Quinze ans plus 



lesquels les clients commentent 
leurs services. » 

Une demarche qu'a egalement 
engagee un autre geant du Web 
chinois, Tencent, qui a d'abord 
prospere grace aux messageries 
electroniques QQet est parvenu 
a trouver un second souffle avec 
l'application de reseau social 
WeChat. Quitte a marcher sur les 
plates-bandes d'Alibaba. Le 
10 mars, Tencent achetait 15 % du 
capital de Jingdong, un site de 
vente en ligne qui gagne en popu- 
larity. 

La conscience de la necessite 
de maitriser d'autres services que 
le commerce electronique n'est 
pas nouvelle chez Alibaba. Le 
groupe avait deja lance, en 2011, 
un systeme d'exploitation pour 
smartphones, Yun OS, pour s'atta- 
quer a la domination d' Android, 
de Google, en Chine. L'operation 
n'avait pas rencontre le succes 
espere. 

Toutefois, l'empressement 
dont a fait preuve Jack Ma ces der- 



tard, ils sont 618 millions, et Aliba- 
ba realise l'essentiel de son activite 
en Chine (84%). Ses deux principa- 
les places de marche, Taobao et 
Tmall, representent a elles seules 
80% du e-commerce de l'empire 
du Milieu, qui s'eleve, selon le cabi- 
net iResearch, a un peu moins de 
300 milliards de dollars. Et si, en 
2012, les ventes en ligne ne repre- 
sentaient que 8% du commerce 
total en Chine, les previsions 



niers mois pour etendre ses com- 
petences trahit une peur chez ce 
fan de tai-chi dont le physique fre- 
le tranche avec l'image d'homme 
d'affaires sur de lui qu'il s'est for- 
gee aupres des Chinois. 

L'entrepreneur star craint que 
lui-meme, actionnaire aujour- 
d'hui a hauteur de 8,9 % d'Aliba- 
ba, et le petit groupe d'associes 
qui l'aiderent a lancer ses sites 
dans un appartement de la capita- 
le de la province du Zhejiang, ne 
perdent de leur pouvoir de deci- 
sion une fois leur tresor lache a 
Wall Street. 

«Il essay e de s 'etendre le plus 
loin possible avant Introduction 
en Bourse car il sent que ce sera 
bien plus compliquepar la suite », 
juge Will Tao. 

C'est cette meme inquietude 
qui a pousse Alibaba a se tourner 
vers New York plutot que Hong- 
kong. L'ex- colonie britannique 
refusait en effet de garantir aux 
actionnaires historiques le main- 
tien d'actions derogatoires leur 



tablent sur une croissance annuel- 
le de 27%d'icia20i6. 

En attendant, la rentabilite est 
deja au rendez-vous. Sur les neuf 
derniers mois de 2013, le resultat 
net s'est eleve a 2,9 milliards pour 
un chiffre d'affaires de 6,5 mil- 
liards. La societe dispose d'une tre- 
sorerie d'un peu moins de 8 mil- 
liards de dollars pour une dette de 
moins de 5 milliards. 

La performance d'Alibaba sur 



laissant une bonne partie du pou- 
voir de decision au sein du grou- 
pe malgre la dissolution de leur 
participation. Or il s'agissait la 
d'une condition sine qua non 
pour Ma Yun (Jack Ma). 

Cette ambivalence quant a l'in- 
troduction en Bourse se ressent 
dans un courrier electronique dif- 
fuse en interne et revele mercredi 
par le site Internet du magazine 
economique Caijing. 

Jack Ma tente d'y rassurer les 
equipes, expliquant que la mis- 
sion restera la meme, a savoir sim- 
plifier le commerce, l'operation a 
Wall Street n'etant qu'un « passa- 
ge a la station-service pour f aire le 
plein d 'essence » sur ce chemin. 

Il ne manque pas de dedain 
vis-a-vis des futurs investisseurs 
en enoncant sa vision : « Apres In- 
troduction en Bourse, nous main- 
tiendrons notre principe de servir 
d'abord les clients; les employes 
en deuxieme; et les actionnaires 
seulement en troisieme. » m 

Harold Thibault 



Un champion chinois 
en plein envoi 

Annee de creation 1999. 



Chiffre d'affaires 5,55 milliards 
de dollars, soit 4milliards d'eu- 
ros, lors de I'exercice clos fin 
mars. II s'est envole de 
72 % lors du dernier exercice. 



Benefice net 1,3 milliard de dol- 
lars. 



Ef f ectif s 20 884 employes 
au 31 decembre 2013. 



telephone mobile, considere com- 
me le meilleur vecteur de croissan- 
ce des prochaines annees, semble 
egalement satisfaisante. 

Selon le document d'introduc- 
tion, au quatrieme trimestre 2013, 
une transaction sur cinq etait reali- 
sed a partir d'un telephone mobile. 
Un chiffre en hausse de 7,4% par 
rapport a la meme periode de l'an- 
nee precedente. Au total, la societe 
compte 136 millions de clients via 
smartphone et detient 76 % du com- 
merce mobile (m-commerce) 
chinois. « Un pourcentage croissant 
de nos utilisateurs accedent a nos 
marches grace a des appareils mobi- 
les, une tendance qui devrait se pour- 
suivre, indique le groupe. Nous som- 
mes confrontes a un certain nom- 
brededefis pour monetiser avec suc- 
ces notre trafic aupres des utilisa- 
teurs de telephone mobile », pre- 
vient toutefois Alibaba au chapitre 
des « risques » signales aux futurs 
investisseurs. 

Les proprietaries actuels, eux, se 
frottent deja les mains dans la pers- 
pective de cette entree en Bourse. 
Le japonais Softbank, qui en 
detient 34,4%, devrait conserver 
l'essentiel de sa participation a Tis- 
sue de l'introduction. En revanche, 
le deuxieme plus gros actionnaire, 
l'americain Yahoo!, qui possede 
22,6 % du capital du chinois, devrait 
se defaire de 40 % de sa participa- 
tion. Jack Ma, le fondateur, et Jose- 
ph Tsai possedant respectivement 
8,9 %et 3,6 %du capital. 

Reste desormais a convaincre les 
investisseurs d'acheter les actions 
Alibaba. La taille de la societe, son 
exposition a la croissance chinoise 
et sa rentabilite font que beaucoup 
d'investisseurs institutionnels 
devraient se laisser tenter. 

A condition que, d'ici a son intro- 
duction en Bourse qui n'est pas pre- 
vue avant le second semestre, le cli- 
mat boursier ne continue pas a se 
degrader. Ces dernieres semaines, 
les valeurs Internet ont ete chahu- 
tees alors que l'appetit pour les 
introductions en Bourse a com- 
mence a se tarir. Il est vrai qu'en 
quatre mois, pres d'une centaine de 
societes se sont introduites a 
New York, reussissant a lever 
18,9 milliards de dollars. Alibaba 
espere profiter de la fenetre de tir 
avant qu'elle ne se referme. ■ 

Stephane Lauer 



Une strategie de diversification tous azimuts 



Casino veut coter ses activites de e-commerce a New York 

Le groupe a annonce un projet de creation d un pole d activite specialise, autour de ses filiales Cdiscount en France, en Colombie et en Asie 



New York 

Correspondant 



Alors que le geant chinois du 
e-commerce, Alibaba, vient 
de lancer sa procedure d'in- 
troduction en Bourse a New York, 
le groupe francais Casino a lui aus- 
si l'intention de coter ses activites 
Internet a Wall Street. 

Le distributeur a annonce, mar- 
di 6 mai, un projet de creation 
d'un pole d'activite specialise sur 
le e-commerce, regroupant ses 
filiales Cdiscount en France, en 
Colombie et en Asie, ainsi que le 
groupe bresilien Nova qu'il 



controle. Grace a ces filiales, Casi- 
no dispose desormais d'une puis- 
sance commerciale non negligea- 
ble au niveau mondial dans le 
commerce sur Internet. 

Avec un chiffre d'affaires de 
1,5 milliard d'euros, Cdiscount est 
un leader du e-commerce en Fran- 
ce. La marque a egalement ete lan- 
cee au premier trimestre en 
Colombie, en Thai'lande et au Viet- 
nam. 

Par ailleurs, depuis que le grou- 
pe francais a pris le controle du 
bresilien GPA en juin20i2, il est 
devenu un acteur majeur du sec- 
teur du e-commerce dans ce pays 



via sa filiale Nova. Grace a des 
sites comme Pontofrio, Casasba- 
hia ou Extra, le groupe a realise en 
2013 un chiffre d'affaires de 
1,4 milliard d'euros. 

Rivaliser avec Amazon 

Cet ensemble geographique 
represente une population globa- 
le de 400 millions d'habitants. 
Les positions de leader sur ces 
marches permettent a Casino de 
disposer d'une puissance d'achat 
capable de rivaliser localement 
avec l'americain Amazon. 

Les 3 milliards d'euros de chif- 
fre d'affaires realises dans le 



e-commerce se combinent en 
effet avec l'activite des magasins 
physiques de ses principales ensei- 
gnes (Casino, Pao de Acucar et le 
specialiste bresilien des produits 
non alimentaires Via Varejo). 

Par ailleurs, en regroupant ses 
filiales, le distributeur francais 
peut faire jouer les synergies, les 
solutions informatiques et la stra- 
tegic commerciale pouvant etre 
mondiales. 

«Nous pensons que cette struc- 
ture pourrait atteindre une capita- 
lisation boursiere de 6 milliards 
d'euros en 2015 », estime Jaime 
Vazquez, de la Banque JPMorgan 



dans une recente note. «Les parti- 
cipations directes et indirectes de 
Casino pourraient valoir ^mil- 
liards d'euros, soit 35 % de sa capi- 
talisation boursiere actuelle» t 
ajoute-t-il. 

«Une introduction en Bourse 
de cette entite est envisagee sur le 
marche americain, oil sont cotes 
de nombreux acteurs du secteur 
de la technologie Internet, permet- 
tant ainsi d'accelerer son develop- 
pement et d'ameliorer sa visibili- 
te », annonce Casino dans un com- 
munique. 

Le projet n'en est toutefois qu'a 
ses premices et «sera soumis au 



prealabled I 'approbation » des filia- 
les concernees, ajoute le groupe. 

Ce projet de cotation du e-com- 
merce fait partie d'une simplifica- 
tion plus globale de la structure 
du groupe Casino, qui a ete entre- 
prise par son PDG Jean-Charles 
Naouri ces dernieres annees. 
Apres avoir pris le controle en 
2007 de Franprix-Leader Price, du 
colombien Exito, la meme annee, 
de Cdiscount en 2011 et du bresi- 
lien GPA en 2012, le distributeur a 
rachete, en 2013, aux Galeries 
Lafayette les 50% du capital qu'il 
ne detenait pas encore. ■ 

Stephane Lauer 
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Orange de nouveau 
victime d'une 
cyberattaque massive 

L'operateur a reconnu le vol des donnees 
personnelles de plus de 13 million de clients 



Troismois apres un vol de 
donnees massif, Orange est a 
nouveau victime d'une 
cyber- attaque. L'operateur de tele- 
communications a reconnu, mar- 
di 6 mai au soir, avoir ete victime 
d'une intrusion informatique qui 
a abouti au vol des donnees de 
plus de 13 million de personnes. 

« Un nombre limite de donnees 
personnelles concernant des 
clients » ont ete pillees lors de 1' atta- 
que, a explique Orange. Revelee 
seulement le 6 mai, la faille a pour- 
tant ete detectee par l'operateur le 
18 avril. « Nous avons d'abordducir- 
conscrire la faille, tout securiser, 
avant de rendre I'evenement 
public, explique un porte-parole 
dugroupe, nous avons, par ailleurs, 
prevenu la Commission nationale 
de I 'informatique et des libertes 
(CNIL) ily a plusieurs jours. » 

Les pirates riauraient 
pas eu acces au fichier 
clients de l'entreprise 

etaucunedonnee 
bancaire riaurait ete 
captee, selon Orange 

Les pirates ont recupere les 
noms, prenoms et les courriels des 
personnes touchees. Les numeros 
de telephones fixes et mobiles ain- 
si que la date de naissance de cer- 
tains ont aussi ete subtilises. Aucu- 
ne donnee bancaire n'aurait cepen- 
dant ete captee. 

Selon Orange, les pirates n'ont 
pas eu acces au fichier clients de 
l'entreprise : ont seulement ete tou- 
chees les personnes qui avaient 
accepte qu'Orange leur envoie une 
newsletter d' information. « Ce sont 
des clients qui sont par exemple 
venusen boutique ou ont tentedese 
renseigner sur Internet sur une de 
nos offres. lis ont eux-meme rensei- 
gne des informations sur leurs 
numeros de telephone ou encore 
leurs adresses», affirme le porte- 
parole du groupe, qui insiste sur le 
fait qu'Orange n'a pas le droit d'uti- 
liser les donnees personnelles de 
ses clients sans leur consentement 
pour leur envoyer des informa- 
tions de ce type. Les donnees 
concernees auraient, par ailleurs, 
ete stockees sur un mauvais fichier. 

Les personnes touchees ont tou- 
tes recu un e-mail ou un message 
vocal sur leur repondeur les preve- 
nant de l'intrusion. Mais Orange 
l'assure, la faille est maitrisee, nul 
besoin pour les consommateurs 
de s'inquieter. 



L'operateur n'en est malheu- 
reusement pas au premier acci- 
dent de ce type : en fevrier, il avait 
deja rendu publique une intru- 
sion ayant abouti a la fuite de don- 
nees de 800 000 clients. « En fait, 
ca arrive tout le temps, affirme 
Gwendal Delcros, fondateur du 
site Internet Bodyguard.fr, on se 
concentre sur Orange, car c'est un 
gros operateur et que ca touche 
forcement des centaines de mil- 
liers de gens quand il est implique. 
Mais beaucoup d'entreprises sont 
victimes regulierement de ce type 
de mesaventures. » 

Selon toute vraisemblance, les 
pirates informatiques risquent 
de se servir de ces donnees pour 
tenter de faire du «phishing» 
aupres des consommateurs. Le 
«phishing» est une technique 
tres repandue sur Internet consis- 
tant a envoyer des messages per- 
sonnalises aux victimes en se fai- 
sant passer pour leur banque, 
leur operateur telephonique, le 
service technique de leur messa- 
gerie ou meme les impots. «Les 
attaques sont toujours coordon- 
nees avec I'actualite pour pousser 
les gens a ouvrirles e-mails », preci- 
se M. Delcros. 

Sous couvert de ces identites 
frauduleuses, les pirates deman- 
dent a leurs victimes de donner a 
nouveau leur mot de passe ou 
leur numero de compte bancaire. 
Difficile parfois de se rendre 
compte qu'il ne s'agit pas de l'ins- 
titution concernee, etant donne 
les mots souvent alarmants 
qu'utilisent les pirates. Se preva- 
lant d'une faille geante dans le sys- 
teme ou d'une perte des donnees 
du consommateur. 

« Une fois ces informations 
recueillies, le pirate peut ensuite 
allersurdes sites specialises et ven- 
dre ce qu'on appelle des "packs 
identitaires" a des personnes mal- 
veillantes», explique M. Delcros. 
L'expert souligne par ailleurs 
que, dans certains cas, les pirates 
peuvent grace aux fichiers voles 
retrouver les coordonnees de per- 
sonnes celebres, importantes ou 
identifiees par eux comme telles 
et les approcher de maniere plus 
directe : «Ils peuvent attendre que 
le souffle mediatique retombe et 
ensuite les appeler, leur envoyer 
des SMS ou encore les approcher 
physiquementenvuederecuperer 
le plus d'informations personnel- 
les possible etd' avoir ensuite acces 
a leurs comptes en banque par 
exemple. » Des cas tout de meme 
assez rares.a 

Sarah Belouezzane 



SFR et Vodaf one renf orcent leur alliance mondiale 



SFR, le deuxieme operateur fran- 
cais, et le britannique Vodafone 
ont annonce mercredi 7 mai au 
matin avoir renouvele leur allian- 
ce strategique pour une periode 
de quatre annees supplementai- 
res. Vodafone, qui etait aupara- 
vant au capital de SFR, en est 
sorti en 2011. Pour autant, expli- 
que l'operateur francais, qui 
doit etre rachete par Numerica- 
ble, les deux groupes ont conti- 
nue a «collaboreretroitement». 
Le renouvellement de leur parte- 



nariat devrait off rir au f rancais 
la possibility de s'appuyer sur 
Vodafone pour f ournir a ses 
clients, principalement les pro- 
fessionnels, de I'itinerance 3G 
et 4G ou qu'ils soient a I'etran- 
ger. Idem pour Vodafone, qui 
pourra compter sur SFR pour 
fournir ses gros clients en Fran- 
ce. Les deux groupes devraient 
par ailleurs faire collaborer leurs 
equipes de recherche et develop- 
pement, mais aussi leurs structu- 
res d'achats. 



Siemens se reorganise en profondeur 
pour reduire sabureaucratie 

Le groupe allemand, qui n'a pas fait de commentaires sur Alstom ni sur d eventuelles suppressions 
d 'emplois, va reduire le nombre de ses divisions et supprimer un echelon hierarchique 



Berlin 

Correspondance 



Tout le monde l'attendait sur 
le dossier Alstom mais il 
adecu son public. Le patron 
de Siemens, Joe Kaeser, s'est expri- 
me pour la premiere fois, mercre- 
di 7 mai a Berlin, depuis le debut 
du bras du bras de fer qui oppose 
son groupe a l'americain General 
Electric (GE) pour la reprise des acti- 
vites energie du groupe francais. 

Il s'est contente de declarer qu'il 
fallait attendre « dans le calme » la 
finalisation du dossier. II prendra 
tout son temps pour etudier les 
actifs d' Alstom et il ne veut pas se 
sentir contraint de faire une offre 
au groupe francais. 

En attendant, a l'occasion de la 
publication des resultats de Sie- 
mens au deuxieme trimestre (exer- 
cice decale), M. Kaeser a annonce 
une reorganisation de grande 
ampleur au sein du groupe indus- 
triel allemand. 

L'objectif poursuivi est d'intro- 
duire plus d'efficacite dans les pro- 
cessus de decision d'une entreprise 
connue pour ses lourdeurs et sa 
bureaucratic II s'agit aussi de reor- 
ganiser les activites peu ou pas 
assez rentables pour se concentrer 
sur des « champs de croissance 
afort potentiel» tels que l'electrifi- 
cation, l'automatisation et la nume- 
risation. L'energie doit etre le pilier 
destine a donner au groupe « une 
perspective a long terme ». 

Cette restructuration, baptisee 
« Vision 2020 », prendra le relais 
du plan lance fin 2012 par son pre- 
decesseur, Peter Loscher, qui pre- 
voyait 6 milliards d'euros d'econo- 
mie en deux ans et 15 000 suppres- 
sions d'emplois au total d'ici a la 
fin de l'annee 2014. 

Dans le detail, celui qui s'est 
impose a la tete de la firme a l'ete 
2013 annonce done tout d'abord un 
grand menage structurel: au 
i er octobre, les quatre secteurs du 
groupe - energie, industrie, sante, 
infrastructures et agglomera- 
tions- seront abroges, ce qui per- 
mettra de supprimer un niveau 
hierarchique. Par ailleurs, le nom- 
bre des divisions du conglomerat 
allemand, actuellement de seize, 
sera reduit a neuf. 




Le site de construction de locomotives de Siemens, a Munich, le 16 avril. sven hoppe/dpa/alliance 



«A de nombreuses reprises parle 
passe, le directoire a ete informe 
trop tard par les responsables de 
chaque secteur de disfonctionne- 
ments qui se produisaient sur le ter- 
rain », decrypte Christoph Niesel, 
gestionnaire de fonds chez Union 
Investment. La nouvelle organisa- 
tion devra permettre une meilleu- 
re reactivite en interne et, avec une 
organisation plus horizontale et 
plus decentralisee, une accelera- 
tion des procedures, de la concep- 
tion a l'execution. 

Def i lance a General Electric 

Car Siemens souffre d'un pro- 
bleme de bureaucratic Les frais 
d'administration et de ventes ont 
represents presque 15% de son 
chiffre d'affaires au dernier exerci- 
ce. Le groupe chiffre le gain de pro- 
ductivite de ces nouvelles mesures 
a un milliard d'euros jusqu'en 
2016. M. Kaeser n'a pas precise, 
comme la presse allemande le sup- 
posait ces derniers jours, si elles 
necessiteraient des milliers de nou- 
velles suppressions d'emplois. 

Parmi les managers qui se trou- 
vent a la tete des quatre departe- 
ments, un premier depart est deja 



annonce : pour la division energie, 
Michael Suss sera remplace par 
l'Americaine Lisa Davis, qui, chez 
Shell, etait chargee de la strategic 
Elle pilotera les activites energie du 
groupe allemand depuis les Etats- 
Unis. C'est un defi lance a GE qui, 
par le truchement d' Alstom, vise a 
renforcer ses positions dans ce sec- 
teur en Europe. Siemens signale 
ainsi son intention de faire de 
meme sur le sol americain en ren- 
forcant sa presence dans les sec- 
teurs du gaz et du petrole. 

Dans cette logique, des le 6 mai, 
le conseil de surveillance a confir- 
me le rachat a Rolls Royce de ses 
activites turbines a gaz et compres- 
seurs pour 950 millions d'euros. 
Elles viendront completer la gam- 
me de turbines de Siemens, plutot 
specialise dans les engins de gran- 
de taille, moins rentables dans la 
difficile conjoncture actuelle. 

Siemens se donne ainsi les 
moyens de « renforcer [ses] posi- 
tions dans Vindustrie gaziere et 
petroliere, de meme que sur le ter- 
rain de la production d'energie 
decentralisee », assure la societe. 

Pour 240 millions d'euros sup- 
plementaires, Siemens aura en 



outre un acces aux technologies 
des turbines du groupe britanni- 
que et a son ingenierie pour les 
vingt-cinq prochaines annees. 

Par ailleurs, Siemens et le grou- 
pe japonais Mitsubishi Heavy 
Industry vont fusionner leurs acti- 
vites machines pour la metallur- 
gic Leur joint-venture sera effecti- 
ve en janvier20i5. 

Le secteur de la sante, le plus 
modeste mais aussi le plus renta- 
ble des quatre departements 
-ilaffichait une marge operation- 
nelle de plus de 15,5 % au deuxie- 
me trimestre- sera gere separe- 
ment a partir du mois d'octobre. 
La firme de Munich a annonce par 
ailleurs son intention de mettre en 
Bourse son activite de protheses 
auditives (4000 salaries). 

Malgre une hausse du benefice 
net de 12 % de Siemens au deuxie- 
me trimestre de son exercice deca- 
le, a 1,15 milliard d'euros - pour un 
chiffre d'affaires de 17,77 milliards 
d'euros, en recul de 2 %-, « il reste 
beaucoup a faire » a concede 
M. Kaeser pour rendre le groupe 
allemand plus rentable, plus rapi- 
de et plus reactif . ■ 

Blandine Milcent 



Pour Patrick Kron, les mediocres resultats cT Alstom 
justifient la cession de ses activites dans l'energie 

Le benefice a chute de 28 % sur l'exercice 2013-2014, mais le carnet de commandes reste fourni 



Le PDG d' Alstom avait prevu 
de reserver une grosse surpri- 
se, mercredi 7 mai, a l'occa- 
sion de la publication des resultats 
annuels (avril 2013-mars 2014) : 1' an- 
nonce d'une cession de ses activites 
dans l'energie (70 % du chiffre d'af- 
faires) a l'americain General Elec- 
tric (GE) pour 12,35 milliards d'eu- 
ros en numeraire. Jusqu'a ce 
qu'une depeche de l'agence Bloom- 
berg, dans la soiree du 23 avril, vien- 
ne «f outre le bordel», selon les 
mots de Patrick Kron. 

Les resultats presentes mercre- 
di - mediocres - confortent son 
analyse sur l'incapacite du conglo- 
merat de l'energie et de la construc- 
tion ferroviaire a poursuivre une 
« demarche autonome» et sa stra- 
tegic de cession du pole energie. 
Signe de la degradation de la situa- 
tion essentiellement liee a la crise 
de l'energie (centrales au gaz) en 
Europe : Alstom ne versera pas de 
dividende cette annee. 

Le groupe a degage un benefice 
net en recul de 28 % (556 millions) 
pour un chiffre d'affaires stable 
(20,3 milliards). Le resultat opera- 
tionnel a recule de 3 % (1,4 milliard), 
ce qui donne une marge en leger 
retrait a 7 % (7,2 % sur l'exercice pre- 



cedent). Le flux de tresorerie dispo- 
nible, essentiel pour l'exploitation, 
a plonge (-171 millions contre 
+ 408 millions en 2012-2013), 
meme s'il s'est redresse au second 
semestre (+ 340 millions). 

Dans les circonstances actuel- 
les, M. Kron s'est refuse a tracer des 
perspectives pour l'exerci- 
ce 2014-2015. Pour autant, « Als- 
tom n'est pas une entreprise en cri- 

Dans les prochaines 

semaines, c'est 
une « bataille du rail » 
que vont livrer 
Alstom, Siemens 
et General Electric 

se » et n'a « pas de problemes finan- 
ciers a court terme », a-t-il repete. 
Rien a voir, done, avec la crise 
aigue de 2003-2004. 

Le carnet de commandes (51 mil- 
liards) represente trente mois d'ac- 
tivite et meme quatre ans pour la 
branche transports, ou les perspec- 
tives sont meilleures que dans 
l'energie. Mais « dinger, c'est antici- 
per», a-t-il ajoute, et l'offre de GE 



est, a ce jour, la garantie la plus soli- 
de pour maintenir l'activite et les 
emplois. 

Le chef de l'Etat, Francois Hollan- 
de, et le ministre de l'economie, 
Arnaud Montebourg, ont demande 
a GE d'ameliorer son offre. M. Kron 
n'a pas cache qu'il etait tres interes- 
se par l'activite signalisation ferro- 
viaire du geant americain. Pas par 
ses locomotives de fret, un secteur 
ou il ne voit « pas le type de syner- 
gies pour Alstom Transport ». 

L' allemand Siemens, qui prepa- 
re une contre-offre, serait pret a 
integrer son pole « signalisation » 
en plus de la cession de ses trains a 
grande vitesse (ICE), de ses tram- 
ways et de ses metros dans une 
grande entreprise ferroviaire fran- 
co-allemande, dont l'actionnariat 
serait majoritairement francais. 

Pour M. Kron, une partie de la 
cession de la branche energie servi- 
ra a « renforcer » son pole transport, 
qui a vocation a etre introduit en 
Bourse. Ce qui n'exclut pas un ados- 
sement ulterieur a d'autres parte- 
naires. Le processus de vente d'une 
partie du pole transport, lance en 
2014, est done « suspendu», a 
annonce l'entreprise. 

Dans les prochaines semaines, 



c'est une « bataille du rail» que 
vont livrer Alstom, GE et Siemens. 
En depit d'un solide carnet de com- 
mandes et de technologies eprou- 
vees, comme celle du TGV, Alstom 
Transport (et ses 5,5 milliards de 
chiffre d'affaires) n'a pas la taille cri- 
tique pour resister a une concurren- 
ce de plus en plus feroce. 

C'est l'un des arguments de Sie- 
mens mais aussi des trois grands 
operateurs ferroviaires 
publics francais, qui comptent par- 
mi les plus gros clients d' Alstom. 
Dans un communique publie mar- 
di 6 mai, la SNCF, Reseau ferre de 
France et la RATP soulignent « la 
necessite de la taille critique dans 
un contexte d 'intensification de la 
concurrence et de I'emergence de 
nouveaux acteurs», notamment 
enAsie. 

lis vont aussi dans le sens de 
M. Montebourg en indiquant 
qu'«une approche europeenne 
merite toute I'attention des pou- 
voirs publics etdu groupe Alstom ». 
D'autant que Siemens s'engagera 
a ce que tous les centres de deci- 
sions du futur champion ferroviai- 
re europeen soient localises en 
France. ■ 

Jean-Michel Bezat 



IL EST TEMPS 
DE PARLER D'ECONOMIE 

8H30 DU LUNDI AU VENDREDI 



ECO&ENTREPRISE 




XeHTonde 

Jeudi 8 mai 2014 



ECONOMIE & ENTREPRISE 



5 



Louis Gallois veut retablir 
« la serenite autour de PSA » 

Le nouveau president du conseil de surveillance devra gerer un actionnariat a trois tetes 



Rencontre 



Louis Gallois, le president du 
conseil de surveillance de PSA 
Peugeot Citroen, elu le 
25avril, vient de prendre posses- 
sion de son bureau, relativement 
modeste en taille, avenue de la 
Grande Armee a Paris (i6 e ). Contrai- 
rement a son predecesseur, Thierry 
Peugeot, dont le bureau jouxtait 
celui du president du directoire au 
neuvieme etage, l'ancien patron 
d'EADS et de la SNCF a decide de 
s'installer au huitieme, l'etage des 
administrateurs de la societe, dont 
les holdings familiales des Peugeot. 

« C'est un choix assume, confie 
au Monde M. Gallois. J'ai voulu cet- 
te separation entre Y etage du direc- 
toire et celui du conseil de sur- 
veillance (...) pour qu'il n'y ait pas 
d'ambiguite sur le role de chacun. 
Le plus important, c'est la relation 
que doitentretenirle conseil avec le 
directoire ». Et M. Gallois a trouve 
la formule : « La confiance exigean- 
te. Carlos Tavares [le president du 
directoire] est totalement soutenu 
par le conseil. C'est le directoire qui 
s 'engage sur le budget et le plan de 
moyen terme. Le conseil verifiera si 
ces objectifs sont atteints. » 

Bref , PSA doit devenir une entre- 
prise « normale » apres deux sie- 
cles de preeminence des Peugeot. II 
a souvent ete reproche a Thierry 
Peugeot, qui presidait le conseil de 
surveillance, de s'immiscer un peu 
trop dans l'operationnel. 

II ne f aut pas attendre de M. Gal- 
lois une quelconque critique de 
l'heritier Peugeot. Ce n'est pas le 
style du personnage. « J'ai rejoint le 
conseil de surveillance de PSA au 




printemps 2013. Thierry Peugeot en 
a meneles travauxde maniere pro- 
fessionnelle dans une periode diffi- 
cile », dit-il, diplomate. 

«En pleine crise, alors que les 
agences de notation degradaient 
I'entreprise, que Yon ne cessait de 
perdre du cash, le conseil devait f ai- 
re des choix lourds: augmentation 
de capital, accueil de nouveaux 
actionnaires majeurs, changement 
de direction. Cela pesait sur I'am- 
biance, bien sur», ajoute M Gallois. 

S'il s'est toujours interesse 
a 1' automobile, au point d'avoir sa 
chambre couverte d'affiches Ferra- 
ri dans sa jeunesse, M. Gallois est 
loin d'etre un specialiste de cette 



Linda Jackson nominee patronne de Citroen 



Une revolution pour PSA. A 
compter du F juin, une femme, 
qui plus est etrangere, va pren- 
dre la direction de Citroen. Linda 
Jackson a ete nominee, mercre- 
di 7 mai, directrice generale de la 
marque aux chevrons. Elle rem- 
place Frederic Banzet, membre 
de la famille Peugeot, qui rejoint 
FFP, la holding familiale. 
Ancienne de MG Rover, entree 



chez Citroen en 2005, elle en a 
dirige les finances en Grande- 
Bretagne puis en France, avant 
d'en prendre la direction au 
Royaume-Uni en 2010. Pour sa 
part, Yves Bonnefont, directeur 
de la strategie et adjoint de 
M. Banzet, est nomme directeur 
general de la marque DS, pour 
accelerer le developpement de 
la marque premium du groupe. 



industrie. Mais il sait gerer des 
situations tendues. C'est sans dou- 
te ce talent qui lui a permis de deve- 
nir president du conseil de sur- 
veillance de PSA. 

Beaucoup mettaient en doute, 
notamment chez les Peugeot ou 
au sein du partenaire chinois Don- 
gfeng, son independance vis-a-vis 
de l'Etat, qui l'avait choisi, en 
accord avec PSA, pour devenir 
administrateur independant du 
groupe debut 2013. C'etait l'une 
des contreparties a la garantie eta- 
tique de 7 milliards d'euros appor- 
tee par l'Etat a la societe. « Je n'etais 
pas lie a l'Etat, se defend-t-il./'az ete 
choisi a I'epoque par PSA et I'Etat 
comme administrateur referent. » 
Et de poursuivre : « Tous les jours, 
je dois montrer mon independan- 
ce. Je I'aifait chezEADS. Surcesujet, 
je ne suis pas un perdreau de Van- 
ned », tonne le septuagenaire. 

L'Etat, la famille Peugeot et Don- 
gfeng se sont de fait mis d'accord 
pour le soutenir. Desormais, c'est 
a lui de « gerer » ces trois actionnai- 
res qui devraient detenir, au terme 
de l'augmentation de capital bou- 
clee mi-mai, chacun un peu plus de 
14%. Beaucoup craignent la crea- 



tion d'un « lion a trois tetes » ingou- 
vernable. «Ce lion a trois tetes n'a 
pas d'existence reelle, balaie M. Gal- 
lois. Ces trois actionnaires majeurs 
disposent de six administrateurs 
surquatorze, cela ne leurdonne pas 
le pouvoirabsolu. De plus, Us ne peu- 
vent pas s 'entendre a I'avance sous 
peine d'agir "de concert" et, ace 
titre, de risquer d'etre oblige de lan- 
cer une OPA sur I'entreprise. » 

Pas desinisation 

Quand on souleve la question 
de l'interet divergent des action- 
naires, M. Gallois s'inscrit en faux : 
«Les membres du conseil agissent 
uniquement en fonction des inte- 
rets de I'entreprise. Je ne crois pas 
qu'a priori, ily ait des divergences 
entre eux sur ce point: ils ont inte- 
rests au redressementetau develop- 
pement de PSA. » 

De meme, M. Gallois refute le 
proces de la sinisation du groupe 
avec l'entree de Dongfeng: «14% 
du capital nefont pas de PSA une 
entreprise chinoise! Avec l'entree 
de Dongfeng a son capital, PSA va 
surtout devenir le partenaire privi- 
legiedu construct eur chinois. C'est 
un avantage decisifsur le premier 
marche de la planete oil le groupe 
espere vendre plus de 650 000 vehi- 
cules cette annee. » 

Meme si ses ventes en Chine 
depassent en 2014 celles realisees 
en France, PSA ne deviendra pas 
pour autant chinois. «L'essentiel 
des centres de decision et de recher- 
che et developpement et beaucoup 
d'usines sont en France. PSA devient 
un groupe mondial, mais conserve- 
ra son centre de gravite dans notre 
pays», assure le president du 
conseil de surveillance. 

Ses prio rites ? Retablir la sereni- 
te autour de PSA et laisser tra- 
vailler M. Tavares et son equipe. La 
societe « doit se concentrer sur ses 
fondamentaux, vendre des voitu- 
res a bon prix, et se redresser. Avec 
"Back in the race",M. Tavares a pre- 
sents, mi-avril, un plan tres clair, 
tres dynamique pour restaurer la 
situation economique du groupe. 
Nous le soutenons. Pleinement» t 
conclut M. Gallois. ■ 

Philippe Jacque 



Sergio Marchionne veut que les ventes de Fiat Chrysler 
augmentent de plus de 50 % did a 2018 

L'emblematique patron du groupe automobile fait notamment le pari de relancer Alfa Romeo 



Ce n'est pas un nouveau cha- 
pitre, mais un « nouveau 
livre » qu'entend ouvrir Ser- 
gio Marchionne, le patron de Fiat 
Chrysler Automobiles (FCA). Mar- 
di 6 mai a Auburn Hills, dans la 
banlieue de Detroit, l'emblemati- 
que dirigeant a devoile la strategie 
a l'horizon 2018 du groupe auto- 
mobile forme apres le rachat com- 
plet par Fiat du groupe Chrysler 
sauve de la faillite en 2009. 

Son programme est tres ambi- 
tieux. En cinq ans, FCA promet d'at- 
teindre un chiffre d'affaires de 
132 milliards d'euros, contre 87 mil- 
liards en 2013, soit une augmenta- 
tion de plus de 50%. En 2018, Ser- 
gio Marchionne veut que les huit 
marques du groupe, qui n'inclut 
pas Lancia, vendent 7 millions de 
vehicules, contre 4,4 millions en 
2013, soit une croissance annuelle 
de 10%. 

Pour atteindre ce niveau, le 
groupe veut investir 48 milliards 
d'euros sur cinq ans. Une somme 
colossale pour une entreprise 
endettee a hauteur de 10 milliards 
d'euros... Sergio Marchionne pro- 
met par ailleurs une croissance 
rentable. A Tissue de son plan, le 
groupe devra degager une marge 
operationnelle de 7% (et de 15% 
minimum dans le luxe), contre 4 % 
en 2013. 



VENTES, EN MILLIONS DE VEHICULES 
H Groupe FIAT, dont Chrysler 
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* Depuis juin 2011 SOURCE : GROUPE FIAT 

Dans les faits, le groupe italo- 
americain veut accelerer le deve- 
loppement de Jeep, l'une de ses 
marques les plus profitables. En 
2018, le specialiste de 4 x 4 devra 
etre en mesure d'ecouler 1,9 mil- 
lion de vehicules, contre 732000 
en 2013, son record historique. 
Bien implante aux Etats-Unis, Jeep 
doit desormais conquerir l'Euro- 
pe, l'Amerique latine et la Chine. 

Le plus grand pari que prend 
Sergio Marchionne, c'est la relance 
d'Alfa Romeo. Cette marque 
mythique acquise en 1987 par Fiat 
n'est aujourd'hui plus que l'ombre 
d'elle-meme. Sa gamme concen- 
tree sur quatre modeles s'est ecou- 
lee a moins de 75 000 unites en 
2013. En 2018, FCA vise pourtant 
400 000 ventes. Ce n'est pas la pre- 
miere fois que Fiat veut relancer 



cette marque, mais cette fois, Ser- 
gio Marchionne promet d'y met- 
tre les moyens : 5 milliards d'euros 
d'investissements sur cinq ans et 
le lancement de huit nouveaux 
modeles, de la berline a la limousi- 
ne, en passant par les SUV, ces faux 
4x4 urbains tres apprecies. Tous 
developpes et produits en Italic 

Alfa Romeo doit devenir l'une 
des « machines a cash » du groupe. 
Pour ne pas decevoir, Harald Wes- 
ter, son patron, entend mobiliser 
les meilleurs. Deux cadres de Ferra- 
ri ont ete depeches au chevet de la 
marque et pres de 600 ingenieurs 
ont ete tries sur le volet pour prepa- 
rer la relance. Le premier nouveau 
modele est promis pour le second 
semestre 2015. 

Developper Maserati 

Sergio Marchionne entend ega- 
lement capitaliser sur le develop- 
pement de Maserati, relancee en 
2005 par les equipes de Ferrari. Le 
groupe a diversifie les modeles et 
la greffe semble prendre. Avec la 
Ghibli et la Quattroporte, le grou- 
pe a vendu 15 000 Maserati en 
2013, contre 6 000 un an plus tot. 
Surtout, les revenus ont explose. 
Le chiffre d'affaires a bondi d'un 
milliard d'euros en un an, a 1,6 mil- 
liard, avec une marge superieure a 
10%. En 2018, six modeles seront 



proposes et le groupe veut vendre 
75 000 Maserati pour un chiffre 
d'affaires superieur a 6 milliards 
d'euros... La marge devant egale- 
ment progresser. Quant a Ferrari, 
le groupe n'entend pas en vendre a 
l'avenir plus de 10000 par an, 
exclusivite oblige. 

Concernant Fiat, FCA compte 
atteindre 1,9 million de ventes en 
2018, contre 1,5 million en 2013. 
L'essentiel de la croissance est 
attendu en Asie, ou il veut quadru- 
pler ses ventes, a plus de 
300 000 unites. Rares sont les nou- 
veautes promises en Europe, ou 
une nouvelle Panda devrait etre 
devoilee en 2018. 

Enfin, sur le continent ameri- 
cain, le groupe espere reposition- 
ner ses marques americaines 
Chrysler et Dodge, cantonnees a 
cette region. La gamme de Chrys- 
ler sera elargie et positionnee 
contre Chevrolet, Ford et Toyota. 
En etoffant sa gamme, la marque a 
l'etoile a cinq branches entend 
doubler ses ventes a 800 000, son 
record historique. Dodge, plus 
sportive, sera dediee aux Jeunes 
conducteurs. Quant a Ram, la tres 
rentable marque de pick-up et de 
vehicules commerciaux du grou- 
pe, elle doit augmenter ses volu- 
mes d'un tiers. ■ 

Ph. J. 



L'Afrique du Sud n'est plus 
la premiere puissance 
economique d ; Af rique 

Le Nigeria a depasse le pays austral, 

dont la croissance s essoufle et le deficit se creuse 



L'Afrique du Sud a longtemps 
ete la premiere economie 
d'Afrique. Elle represente 
quelque 30 % du produit interieur 
brut (PIB) de l'Afrique subsaharien- 
ne et 70 % de celui de l'Afrique aus- 
trale, mais elle vient de perdre son 
rang de premiere puissance econo- 
mique du continent au profit du 
Nigeria. 

Malgre les progres accomplis 
depuis la fin de l'Apartheid en 
1994, le pays, ou se deroulent mer- 
credi 7 mai des elections legislati- 
ves, affronte d'immenses defis eco- 
nomiques, sociaux et de sante 
publique (le taux de prevalence du 
Sida, tres important, est de l'ordre 
de 10%). Le chomage, massif, tou- 
che pres d'un actif sur trois et 50 % 
des Jeunes. Les inegalites s'accrois- 
sentet elles sont meme plus 
importantes qu'au temps de 
l'Apartheid. L'economie n'est pas 
assez diversifiee. Les comptes 
externes se sont degrades. 

La prevision de croissance pour 
2014 a ete ramenee des 2,8 % initia- 
lement prevus a 2,3 %, selon une 
note du service economique regio- 
nal de Pretoria et de la DG Tresor. 
L'economie sud-africaine tire la 
croissance de l'Afrique australe 
vers le bas (+ 3,5 %), loin derriere les 
performances du reste de l'Afri- 
que subsaharienne (+ 5,4%). 

Depuis le milieu des annees 
1990, l'economie sud-africaine a 
cru en moyenne de 3,3 % par an. 
Elle a connu des annees plus fastes 
entre 2000 et 2007, avec un PIB 
progressant de 4,2 % par an, une 
forte recession en 2009 (- 1,8 %), et 
elle peine depuis a retrouver des 
niveaux de croissance en ligne 
avec son potentiel (3,1% selon la 
Banque mondiale). 

Dans un pays ou la population 
est jeune - la moitie des Sud-Afri- 
cains ont moins de 25 ans -, la fai- 
blesse de la croissance est terrible : 
elle ne permet pas de creer suffi- 
samment d'emplois ni de faire 
reculer le nombre des deman- 
deurs d'emploi. Vingtans apres la 
fin de l'Apartheid, le taux de cho- 
mage des Sud-Africains reste direc- 
tement correle, selon les statisti- 
ques officielles, a l'origine ethni- 
que : il est de pres de 6 % chez les 
Blancs, de 22 % chez les Metis et de 
35 % chez les Noirs, preuve que les 
inegalites demeurent extreme- 
ment fortes et que les politiques 
de discrimination positive, com- 



me le Black Economic Empower- 
ment, ne sont pas a la hauteur de la 
gravite de la situation. 

Le secteur minier (charbon, pla- 
tine, or, diamant...) reste l'un des 
principaux piliers de l'economie 
sud-africaine mais il emploie peu 
de monde. Le secteur financier, 
autre point fort de l'Afrique du 
Sud, qui s'est beaucoup developpe 
ces dernieres annees, requiert, lui, 
une main-d'ceuvre qualifiee. Com- 
me dans de nombreux pays en 
developpement, il n'y a pas assez 
d'emplois peu ou pas qualifies en 
Afrique du Sud pour repondre aux 
besoins de la population. 

L'industrie miniere a perdu en 
competitivite. L'ancien modele de 
croissance - tourne vers l'exporta- 
tion de matieres premieres - n'est 
plus ce qu'il etait, et la demande 
s'est affaiblie. Sa reprise, recente, 
n'a pas donne les resultats escomp- 
tes du fait d'un mouvement de gre- 
ve qui dure depuis trois mois dans 
le secteur du platine. 

Menages surendettes 

Quant a la demande interieure, 
elle est tout sauf robuste : les mena- 
ges, qui perdent du pouvoir 
d'achat, sont surendettes. Et les 
entreprises peinent a financer 
leurs projets au meilleur cout 
alors que la Banque centrale a aug- 
ments son taux directeur de 
50 points de base en janvier a 5,5 %. 

Le deficit courant, alimente par 
le doublement du deficit commer- 
cial, s'est creuse pour atteindre 
5,8 % du PIB en 2013. Cette augmen- 
tation pese sur le Rand, qui s'etait 
fortement deprecie au printemps 
2013, apres l'annonce d'un possi- 
ble resserrement de la politique 
monetaire americaine. La devise 
nationale s'est reprise depuis. 

La situation des finances publi- 
ques s'est deterioree avec la crise : 
le deficit budgetaire, que les autori- 
tes veulent ramener a 2,8 % du PIB 
d'ici a 2016-2017, est de 4 % et la det- 
te a augmente d'un tiers en 
cinq ans. Ameliorer les comptes 
publics sera difficile : l'assiettefisca- 
le est tres etroite. A peine 12 % des 
Sud-Africains sont assujettis a rim- 
pot sur le revenu alors que 15,8 mil- 
lions d'entre eux, sur un total de 
52 millions, touchent des presta- 
tions sociales. C'est une des raisons 
pour lesquelles la nota tion du pays 
avait ete degradee en 2012. ■ 

Claire Guelaud 



Pharmacie Bayer achete pour 10 milliards d'euros 
les medicaments sans ordonnance de Merck 

Le laboratoire allemand Bayer, inventeur de l'aspirine, a annonce 
mardi 6 mai l'acquisition pour 14,2 milliards de dollars (10,4 mil- 
liards d'euros) des medicaments sans ordonnance de l'americain 
Merck. Avec 3,9 milliards d'euros de recettes en 2013, son activite 
OTC est deux fois plus importante que celle de Merck (avec des 
marques comme Bepanthen ou Supradyn) et represente un dixie- 
me de son chiffre d'affaires global. Combinees, les divisions OTC 
des deux groupes ont genere en 2013 un chiffre d'affaires d'envi- 
ron 7,4 milliards de dollars. ■ (-AFP.) 

Finance Cof ace et Worldline visent la Bourse 

Deux nouvelles introductions en Bourse ont ete annoncees mer- 
credi 7 mai : l'assureur-credit Coface, filiale du groupe bancaire 
BPCE, et Worldline, filiale specialisee dans le paiement et les tran- 
sactions electroniques du groupe Atos, ont lance le processus en 
soumettant les documents necessaires aux autorites boursieres. 

Bourse Nicolas Miguet de nouveau condamne 

L'Autorite des marches financiers a annonce mardi 6 mai avoir 
inflige 600 000 euros d'amende au journaliste et homme politi- 
que Nicolas Miguet pour conflit d'interets dans l'affaire Belvede- 
re. M. Miguet a l'intention d'intenter un recours. (-AFP.) 

Internet Tripadvisor achete La Fourchette 

Le groupe americain TripAdvisor a annonce mardi 6 mai avoir 
signe un accord preliminaire en vue d'acheter La Fourchette, une 
start-up de reservation en ligne. Creee en 2007, la societe francai- 
se vise un chiffre d'affaires de 15 millions d'euros en 2014. 

Presse Nicole Vulser laureate du prix du Talent 
journalistique 

Nicole Vulser, journaliste au Monde, a remporte le prix du Talent 
journalistique organise par la banque Citi et Columbia Universi- 
ty lundi 6 mai 2014. Cette competition mondiale, creee il y a tren- 
te ans, etait organisee pour la deuxieme fois en France. 
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Enseignement superieur : la mine d'or du « big data » 

Face a l'explosion des donnees, de nouveaux metiers et de nouvelles formations voient le jour 



Une croissance exponentielle 

MARCHE DU « BIG DATA » DANS LE MONDE, EN MILLIARDS D'EUROS 
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VOLUME DE DONNEES STOCKEES 
DANS LE MONDE, EN MILLIARDS 
DETERAOCTETS 
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PARTDU « BIG DATA» 
DANS LE PIB EUROPEEN 




NOMBRE D'EMPLOIS CREES D'ICI A 2015 

Autres Etats-Unis 
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PART DES ENTREPRISES QUI INVESTMENT, PAR SECTEUR, EN % DES ENTREPRISES INTERROGEES 
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■ Ont deja investi Projet d'investir depuis deux ans 
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Secteur le plus sexy du mon- 
de » : voila comment la presti- 
gieuse Harvard Business 
Review a qualifie la science des don- 
nees. Comportement en ligne des 
utilisateurs de Facebook, tweets, 
habitudes d'achat des consomma- 
teurs, statistiques... entrainent 
une explosion des donnees. De 
nouveaux metiers voient le jour 
avec le besoin de formations nou- 
velles. Les universites americaines 
ont commence il y a quelques 
annees deja. Les etablissements 
francais s'y mettent. 



Effetde mode 
ourealite 

Les « big data » sont a l'analyse 
de donnees ce que les MOOC 
(cours en ligne ouverts et massifs) 
sont a l'enseignement a distance. 
II y a dix ans, cela s'appelait le 
« data mining » ou exploration de 
donnees. «Vaspect nouveau: c'est 
leur volume, leur variete et leur 
veracite, indique Yves Denneulin, 
directeur de Grenoble, un institut 
polytechnique. Avant, on ne tra- 
vaillaitquesurdes donneesfiables, 
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aujourd'hui, on travaille sur des 
donnees en flux et brutes. » 

A entendre les specialistes, c'est 
le nouvel « or noir ». En mieux, car 
inepuisable ! Le volume des don- 
nees produites double tous les 
deux ans. Facebook stocke quoti- 
diennement 6ooteraoctets de 
donnees. Et, chaque jour, nos 
objets connectes (telephones, 
tablettes, voitures, compteurs 
connectes...) produisent des mil- 
liards de donnees sans compter 
nos SMS, videos, tweets, mails, 
commentaires publies sur le Net... 

« Aujourd'hui, les entreprises se 
trouvent devant un probleme: 
elles ontd'enormes masses de don- 
nees, elles savent qu'elles represen- 
ted une mine d' informations tres 
utiles, mais elles ne savent pas com- 
mences exploiter », releve Bernard 
Garrette, directeur delegue du 
MBA d'HEC. « Avant, pour recupe- 
rer des donnees, il fallait des 
annees. Aujourd'hui, c'est bien plus 
facile. Tout ce qui nous entoure 
cree de I'information », ajoute de 
son cote Hammou Messatfa, res- 
ponsable du « big data » pour le sec- 
teur public chez IBM. 

Dans les entreprises, les pre- 
miers a considerer ces donnees 
comme une veritable mine d'or 
sont les professionnels du marke- 
ting. Les banques, les entreprises 
de telecommunication ou phar- 
maceutiques sont a la recherche 
de la perle rare pour identifier les 
nouvelles tendances. 

A destination 
de quels profils? 

Il faut indeniablement une for- 
mation solide en informatique et 
en mathematique. C'est la partie 
tres technique du « big data ». Mais 
elle n'est pas suffisante. Le bon 
expert devra aussi comprendre ces 
donnees pour les interpreter, leur 
donner du sens et savoir quoi en f ai- 
re. « Neuf entreprises sur dix n'ont 
pas les competences pour exploiter 
correctement ces donnees, affirme 
Bernard Garrette. II faudra done 
avoir des gens capables de connec- 
ter les deux mondes. » 

Selon Frank Pacard, directeur de 
l'enseignement et de la recherche 
de l'Ecole polytechnique, « ily a en 
effet une partie scientifiquefondee 
sur les mathematiques appliquees, 
une partie algorithmique etstatisti- 



que et une partie consistant a avoir 
la capacite de comprendre les 
domaines d 'application. En resu- 
me, des gens polyvalents etde cultu- 
res pluridisciplinaires. » 

Dans les ecoles de commerce, les 
etudiants commencent a s'interes- 
ser de pres au sujet. « lis associent le 
"big data" aux reseaux sociaux et a 
Yentrepreneuriat, affirme Nicolas 
Glady, professeur a l'Essec et titulai- 
re d'une chaire sur le sujet. Je les 
mets en garde. Je dis aux etudiants 
des grandes ecoles classiques : "II va 
falloir programmer, etes-vous pret 
a lefaire ?" Et aux etudiants de Cen- 
trale, je dis : "Le big data, ce n'est pas 
qu'un sujet technique." » 

Les formations 
se multiplient 

Du «data scientist » au «data 
journalisme » : de plus en plus de 
formations voient le jour. Pas une 
semaine ou une nouvelle forma- 
tion aux « big data » n'est annon- 
cee. Pour l'instant, ces formations 
sont dispensees au niveau master, 
MBA ou en formation continue. 
C'est l'ecole Telecom ParisTech qui 
a ouvert le bal avec son mastere 
specialise (bac + 6) « Big data : ges- 
tion et analyse des donnees missi- 
ves ». En juin, elle lancera une chai- 
re financee par le cabinet de 
conseils Deloitte, Yves Rocher et 
Voyages-sncf.com. 

Certaines formations sont don- 
nees en commun par des ecoles 
d'ingenieurs et des ecoles de com- 
merce. Comme dans la prefecture 
de l'lsere, ou Grenoble ecole de 
management et l'ecole d'inge- 
nieurs Ensimag se sont associees 
pour lancer, a la rentree, un maste- 
re specialise pour devenir « data 



scientist » et «data strategist ». La 
formation, d'une duree de cinq 
mois et de dix mois de mission en 
entreprise, sera accessible aux 
diplomes de niveau master (ecoles 
d'ingenieurs, de management ou 
master universitaire). «Nous ouvri- 
rons aussi un cursus en formation 
continue et des formats plus courts 
pour des gens deja en poste ainsi 
qu'en alternance», precise Renaud 
Cornu-Emieux, fondateur de l'Eco- 
le de management des systemes 
d'information de Grenoble. 

A l'Essec aussi, l'objectif est de 
former des profils mi-manageurs, 
mi-ingenieurs. L'etablissement 
s'est aussi allie avec Centrale et 
l'Ecole nationale de la statistique 
et de l'administration. « Aux Etats- 
Unis, les entreprises cherchent des 
chief data officer, des dirigeants 
doues en maths et en affaires, res- 
ponsables des donnees et dotes 
d'equipes specifiques. Cela devrait 
arriver aussi en France », affirme 
Nicolas Glady. 

HEC et IBM ont cree un MBA pro- 
gramme de 40 heures. Il est actuel- 
lement suivi par 30% d'inge- 
nieurs. Par ailleurs, dans le cadre 
d'un partenariat avec Telecom 
ParisTech, le master specialise nou- 
velles technologies possede un 
enseignement au « big data ». 

Enfin, une chaire sur le sujet 
avec AXA a aussi ete lancee. «Mais 
notre propos n'est pas de former 
des ingenieurs, insiste Bernard Gar- 
rette. Quand ils le sont, on rajoute 
une competence generaliste ; 
quand ils ne le sont pas, on cherche 
a leur donner des connaissances 
techniques pour f aire le lien avec le 
monde des affaires. » 

A Polytechnique, ou les etu- 
diants sont de plus en plus nom- 



En acces libre, 2,5 millions de donnees sur les etudiants 



La secretaire d'Etat a l'enseigne- 
ment superieur et la recherche, 
Genevieve Fioraso, a presente, a 
l'occasion de la conference de 
Paris sur l'« open data », jeudi 
24avril, une plate-forme qui 
regroupe une multitude de don- 
nees sur l'enseignement supe- 
rieur. 

C'est la premiere plate-forme 
ministerielle de ce genre. 
Elle regroupe vingt-trois series 
de donnees qui vont du nombre 
d'etudiants a la liste des etablis- 



sements, en passant par le taux 
d'insertion professionnelle des 
diplomes de2010. 
Ce sont, en tout, 2,5 millions de 
donnees sur l'enseignement 
superieur et la recherche, avec 
un historique de vingt ans, qui 
sont desormais disponibles en 
libre acces. 

Ce large «open data » pourrait 
faciliter I'emergence de services 
destines aux etudiants. C'est un 
des objectif s de cette mise en 
ligne. 



breux a suivre les cours de « data 
mining », il a ete decide de develop- 
per un cursus complet a la rentree 
2014. «Les enseignements exis- 
taientdeja mais n'etaient pas clai- 
rement identifies », precise Frank 
Pacard. Cette fois, ils le seront. 

Quels salaires ? 

Tout le monde s'accorde sur le 
fait que le « data » ne devrait pas 
connaitre la crise. Si tous les sec- 
teurs d'activite n'ont pas besoin de 
ces profils avec la meme rapidite, 
toutes les entreprises en auront 
besoin un jour. Les « data scien- 
tist », «data miner » et autres 
metiers, dont la denomination res- 
te a trouver, s'arrachent et s'arra- 
cheront a prix d'or. Et pour cause : 
selon le cabinet de conseil Gartner, 
a l'horizon 2015, 4,4 millions d'em- 
plois seront crees dans ce domai- 
ne, dont 1,9 million aux Etats-Unis. 
Mais un tiers seulement sera pour- 
vu par manque de competences. 

L'ethique, un volet 
incontournable 

Le respect de la vie privee est 
l'autre versant de cette explosion 
des donnees. «Les donnees mani- 
pulees sont issues de donnees per- 
sonnelles. Ily a done un gros travail 
surlamanieredontondoitsecom- 
porter par rapport a I'utilisation de 
ces donnees », insiste Renaud Cor- 
nu-Emieux. 

L'etablissement a decide 
qu'une partie de l'enseignement 
serait vouee a cette problemati- 
que. Polytechnique, elle, a integre 
un volet securisation des donnees 
dans sa formation. ■ 

Nathalie Brafman 
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Au pays du melting-pot, le WASP a la cote 



Cher professeur, je vous ecris parce que je 
pense m 'engager prochainement dans 
un travail de these, et que je porte un inte- 
ret tout particulier avos recherches. » Ainsi 
commencent les 6 548 e-mails que Katherine 
Milkman, professeure a Tuniversite de Penn- 
sylvanie, et ses consoeurs Modupe Akinola de 
Tuniversite Columbia (New York) et Dolly Chu- 
gh de Tuniversite de New York, ont expedies a 
autant d'enseignants repartis dans les 
259 meilleures universites americaines. Ces let- 
tres sollicitaient poliment un bref rendez-vous 
de dix minutes avec leur destinataire pour dis- 
cuter theme de recherche et sujet de these. 

Ces missives n'etaient pas signees des trois 
universitaires, mais d'une serie de patrony- 
mes divers et varies : Brad Anderson, Keisha 
Thomas, Juanita Martinez, Deepak Patel, Sona- 
li Desai, Chang Wong ou encore Mei Chen... 
« Tous ces patronymes ont ete scrupuleuse- 
ment testes pouretre immediatement associes 
a un groupe ethnique et a un sexe », expli- 
quent les scientifiques dans le recit de leur 
methode de travail. Dans l'inconscient ameri- 
cain, Brad Anderson a la peau blanche, Keisha 
Thomas la peau noire quand Juanita Martinez 
est une jeune Latina... 
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C'EST TOUT NET! I chronique 

PAR MARLENE DURETZ 

Declarations 




Declarer ou teledeclarer ? 
L'objectif de la campagne 
2014 , elaboree par l'agence 
Parties Prenantes pour le compte 
du ministere des finances, est 
d'« augmenter le nombre de Fran- 
cais qui declarent leurs revenus en 
ligne » sur le site Impots.gouv.fr. 
«Ilfallait trouver le ton juste, en 
s'appuyant sur la personnalite 
decalee et populaire de Lucienne 
Moreau, sur un sujet qui ne prete 
pasforcement a rire », dit Herve 
Brasselet, associe de l'agence. 

A 81 ans, la comedienne est 
connue pour sa rubrique « The 
Lucienne live report » dans « Le 
Petit Journal » de Canal+, ses tra- 
vaux d' aiguille dans un spot publi- 
citaire pour Cetelem et ses inter- 
ventions radiophoniques sur les 
ondes matinales de Virgin Radio. 

Avec sa contribution aux trois 
tutoriels video du volet reseaux 
sociaux de la campagne de l'admi- 
nistration fiscale, elle ajoute une 
nouvelle corde a son arc et « rend 
(presque) sympa la declaration 
d'impdts », retweete-t-elle sur son 
compte @LucienneMoreaui. 

«Ily a eu plus dei3 millions de 
declarations en ligne en 2013, avan- 
ce Bruno Bezard, directeur gene- 
ral des finances publiques. Nous 
esperons depasserce chiffre en 
2014 mais nous n'avons pas d'ob- 
jectif precis a atteindre. » Lucienne 
a la rescousse ! 

Le premier volet de ce tripty- 



que video, mis en ligne lundi 
5 mai sur la chaine YouTube de 
DGFiP Media, explique le b.a.-ba 
de la declaration en ligne (lemde. 
fr/SwxuHg). En vingt-quatre heu- 
res, il a ete vu plus de 17 000 fois, 
detronant le spot de la campagne 
2012 et ses 6 871 vues (lemde. 
fr/ikHgggt). 

«Finide rigoler» 

Doit-on ce succes naissant a l'hu- 
moristique Lucienne ? L'ai'eule est 
installee, face camera, dans un 
canape Chesterfield. «Arrete la, 
c'estquoi ca ?, demande-t-elle a cet 
intrus dans le champ. Un micro ? 
Ca m'agace », lance-t-elle en guise 
d'introduction, avant de poursui- 
vre : «Fini de rigoler. Je vais vous 
montrer comment declarer ses 
impots sur le site Impots.gouv.fr. » 
Ordinateur sur les genoux, declara- 
tion et avis ^imposition recus par 
courrier sous le coude, Lucienne 
invite le videospectateur a se 
connecter sur Impots.gouv.fr, s'as- 
surant prealablement que « ca va 
I'adresse, pas trop complique? ». 

« C est super simple, assure 
Lucienne. Et en plus, c'est bien pour 
l'environnement-200 tonnes de 
papier economisees en 2013 -les 
oiseaux, les ours, les palourdes. 
Moi, j'aime ca les palourdes. » Pas 
lourde pour un sou la Lucienne. Ce 
sera ma declaration. ■ 

duretz@lemonde.fr 



Le but de cet envoi en nombre etait d '« obser- 
ver si Yappartenance manifeste a un sexe, ou a 
un groupe ethnique change le comportement 
du prof esseur qui recoit l'e-mail». En clair, est- 
ce qu'un Jeune Asiatique a autant de chances 
qu'une jeune WASP (blanche, anglo-saxonne et 
protestante) de trouver un directeur de these ? 

Le Social Sciences Research Network a publie, 
fin avril, la reponse dans cette etude que les 
trois chercheurs ont intitulee « Discrimination 
differenciee ». Le resultat est sans appel... Si glo- 
balement les courriels ont enregistre un taux 
de reponse de 67 %, dont 95 % sous 48 heures, 
les expediteurs dont le prenom et le nom evo- 
quent un jeune homme blanc ont recu plus 
souvent une reponse que les autres. Les mails 
envoyes par des jeunes supposes d'origine 
chinoise, indienne, hispanique ou arabe ont 
recu, eux, moins souvent de mails retour. Et 
ce, quelle que fut l'origine ethnique du profes- 
seur lui-meme et le brassage ethnique de la 
population etudiante du lieu... 

A desesperer de Tuniversite ? Un peu, quand 
meme... Sauf si on est convaincu que c'est dif- 
ferent en France, ou Thonneur reste sauf puis- 
qu'il est politiquement tres incorrect de s'inte- 
resser aux statistiques a connotation ethni- 



que. L'enquete des trois chercheurs ameri- 
cains permet de se rendre a Tevidence : ce 
milieu genereux, progressiste, ouvert sur la 
connaissance et son partage, reproduit allegre- 
ment les stereotypes raciaux et sexistes. Si on 
voulait resumer en une phrase les resultats de 
Katherine Milkman, il suffirait de dire que 
pour trouver un directeur de these, le mieux 
est d'etre un jeune homme blanc, et le pire, 
une jeune femme issue d'une minorite visible. 
La discrimination liee au sexe est encore bien 
presente dans les universites. 

Le grand ecart dans les affaires 

La largeur de l'echantillon sur lequel les 
chercheurs ont travaille a permis d'observer 
que le differentiel entre le taux de reponses 
recues par les jeunes hommes blancs et par les 
jeunes femmes issues des minorites differe 
selon le secteur d'etudes. Globalement, les dis- 
ciplines qui conduisent aux carrieres les 
mieux payees sont aussi celles ou un jeune 
issu de l'immigration a le moins de chances de 
trouver un directeur de these. Dans le secteur 
des affaires, 62 % des femmes des minorites 
visibles ont eu une reponse, contre 87% des 
jeunes hommes blancs. C'est le plus grand 
ecart observe. En ingenierie, la difference est 
de 11 points, alors que dans les humanites, elle 
n'est que de 5 points... 

De meme, Milkman, Akinola et Chugh ont 
observe que la discrimination etait superieure 
dans les universites privees, ou les frais de sco- 
larite sont eleves, que dans les colleges publics 
ou ils ont aussi enquete (mais avec une autre 
lettre type qu'un rendez-vous pour entrer en 
these, car les etudiants y sont plus jeunes). 



Dans cette derniere institution, post-secon- 
daire, qui a la reputation de permettre une cer- 
taine ascension sociale, la jeune femme hispa- 
nique a recu plus de reponses que le jeune 
homme blanc ! Partout ailleurs -hors les for- 
mations artistiques- c'est le grand blond a la 
peau claire qui a plus de chances de decrocher 
son rendez-vous. 

Dans un entretien a Inside Higher Ed, une 
revue en ligne, Katherine Milkman a avoue sa 
grande surprise face au sort reserve aux jeu- 
nes au patronyme a sonorite chinoise ou 
indienne. « Contre-intuitivement, les jeunes 
Asiatiques ont plus de mai que les autres mino- 
rites a decrocher un rendez-vous », declarait- 
elle. II y a meme un ecart de 29 points entre le 
taux de reponse du - suppose - Americain de 
souche et de la jeune Chinoise, 21 points entre 
lui et l'lndienne, 19 entre lui et l'lndien. 

Katherine Milkman s'est dite tres ennuyee 
de tous ces resultats. Avant elle, d'autres scien- 
tifiques avaient mesure la discrimination a 
l'entree a l'universite, certains s'etaient attar- 
des sur les biais de notation. Mais qu'en fin 
d'etudes, a l'entree dans un doctorat, la discri- 
mination ethnique soit encore de mise mon- 
tre combien les parcours d'integration sont dif- 
ficiles a mener et combien chaque etape obli- 
ge a bousculer d'obstacles, meme dans une 
societe construite sur le melting-pot. 

Et encore... L'etude laisse de cote une autre 
discrimination de plus en plus evidente : celle 
que subit le jeune d'origine modeste, le « pro- 
lo ». En France, il s'appelle volontiers Kevin. 
Aux Etats-Unis, il porte d'autres prenoms... ■ 

baumard@lemonde.fr 



CeHIcnile S e 



DEUX CROISIERES EXCEPTIONNELLES 



DU 3 AU 17 JUILLET 2014 

CROISIERE GRAND NORD 

Des fjords de Norvege au Spitzberg 

a bord du M/S Ocean Majesty 

en compagnie 

de Herve Le Treut, membre de I'Academie des Sciences, 
directeur de I'lnstitut Simon Laplace et Olivier Nouaillas, 
journaliste a La Vie, charge des questions d'environnement 



Suivez les traces des premiers explorateurs polaires 
dans cette region devenue un symbole de la lutte 
contre le changement climatique. 



DU 17 SEPTEMBRE AU 1 er OCTOBRE 2014 

LA VOLGA, BERCEAU DE LA RUSSIE 

Une croisiere de Moscou a la mer d'Azov 

a bord du M/S Tcha'i'kovski 

en compagnie de 
Jean-Claude Guillebaud, chroniqueur a La Vie 
avec la participation de Marie Jego, 
correspondante du Monde a Moscou et de ses invites 



Une croisiere exceptionnelle au coeur de Tame russe 
pour comprendre et aimer toutes les Russies, 
celle d'hier comme celle d'aujourd'hui 




Kiel - Le Sognefjord - L'archipel des Lofoten 
Le Spitzberg - Le Cap Nord - Tromso - Le Geirangerf jord 
Bergen - Kiel 



Moscou - Ouglitch - Yaroslav - Kostroma 
Nijni Novgorod - Tcheboksary - Kazan - Samara - Stalingrad 
Starotcherkask - Taganrog - Rostov-sur-le-Don 



go 




DEMANDEZ LA DOCUMENTATION GRATUITE • par telephone au 01 83 96 83 42 • par mail a : v.vandeput@rivagesdumonde.fr 

■ par courrier, en retournant le bon ci-dessous, a : Rivages du Monde - Croisieres Le Monde/La Vie - 29, rue des Pyramides - 75001 Paris 



» Je desire recevoir, des sa parution, 
sans engagement de ma part, 
la documentation du ou des voyages suivants 

(cocherla croisiere choisie) : 

□ Croisiere Grand Nord 

□ La Volga, berceau de la Russie 

» Je joins les adresses de mes amis interesses 
sur papier libre. 



Nom.. 



Prenom . 



Adresse 

Code postal I l 

Tell i I 



JVille.. 



LeMdel 90x272 



Mail. 



RetrOUVeZ tOUteS nOS OffreS de VOyageS SUr lavie.fr Conformement a la loi informatique et liberte du 6 Janvier 1 978, vous disposez 

y d un droit d acces et de rectification de vos donnees vous concernant. 



Audi 

Vorsprung durch Technik 




Audi A4 Advanced 

A partir de 349 €/mois avec apport. 

3 ans de Garantie inclus**- Forfait Service Entretien inclus***. 





Jantes alliage 

Audi exclusive 18" Pack exterieur S line Xenon plus 




Location Longue duree sur 36 mois- l er loyer de 6-899 € et 35 loyers de 349 €. 
Off re va table du 1 1 avril au 30 juin 2014. 

*Exemple pour une Audi A4 Avant 2.0 TDI 120 ch BVM6 Advanced en Location Longue duree sur 36 mois et pour 45 000 km maximum, hors assurances facuLtatives. **Garantie 2 ans + 1 an 
de garantie additionneLLe incLuse. L'Audi A4 Advanced est une serie Limitee a 1 000 exempLaires. Offre reservee aux particuLiers chez tous Les Distributeurs presentant ce financement, 
sous reserve d'acceptation du dossier par Audi Bank division de VoLkswagen Bank GmbH - SARL de droit aLLemand - CapitaL 318 279 200 € - SuccursaLe France : Batiment ELLipse, 15 Avenue 
de La Demi-Lune 95 700 Roissy-en-France RCS Pontoise 451 618 904 - ORIAS : 08 040 267 (www.orias.fr), et dans La Limite des stocks disponibLes. Modele presente : Audi A4 Avant 
2.0 TDI 120 ch BVM6 Advanced avec options peinture metaLLisee et 1 an de garantie additionneLLe. l er loyer majore de 6.899 € suivi de 35 loyers de 379 € . Tarifs au 11/04/2014. 
***Forfait Service Entretien obLigatoire souscrit aupres d'Opteven Services, SA au capitaL de 365 878 € - RCS Lyon B 333 375 426 siege social : 35-37, rue Guerin - 69 100 Villeurbanne. 
VoLkswagen Group France S.A. - RC Soissons B 602 025 538. Audi recommande Castrol EDGE Professional. Vorsprung durch Technik = L'avance par La technoLogie. 

Gamme Audi A4 Advanced : consommation en cycle mixte (1/100 km) : 4,5 - 5,3. Rejets de C0 2 (g/km) : 117 - 138. 



